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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 JANVIER 
 

 Le vingt janvier deux mille vingt, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 
convoqué le quatorze janvier deux mille vingt. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 
Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude 
ESNAULT, Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Christian BRIERE DE LA 
HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, 
Jean-Noël GUILBERT, Jean-Pierre BACHELIER, Muriel CARUHEL, Sophie 
GUYON, Claire HARDY, Franck BEAUFILS, Pascal DUQUESNE. 
 

Pouvoirs : Philippe LE BIHAN à Claude ESNAULT ; Marie SIMON-VARINS à Josy 
DUVERNEUILH. 

 
     

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 
des Services. 
 

Monsieur Franck BEAUFILS a été nommé secrétaire de séance en application 
des dispositions de l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

 
Délibération n° 01/2020 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 
chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses 
membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.  
 
Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Monsieur Franck BEAUFILS secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 02/2020 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 16 DECEMBRE 2019 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 
16 décembre 2019. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 16 décembre 2019. 
 
 

Département 
d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 
Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 
VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 
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Délibération n° 03/2020 
FINANCES : BUDGET LOTISSEMENT LA FOSSETTE : DECISION MODIFICATIVE N°2 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 
 
M. Gandon présente le projet de décision modificative n°2 au budget du lotissement de la Fossette. 
 
Ces ajustements interviennent pour les motifs suivants : 

- L’ajustement des crédits relatifs à la constatation du stock final. 
 

Ainsi, le détail des mouvements opérés est précisé dans le tableau ci-dessous : 
 

Section Sens Chapitre Compte Décision 
Modificative 2 

Fonctionnement 
R 042 - Opérations d'ordre 

de transfert entre sections 
71355 - Variation des stocks de 
terrains aménagés 3 000,00 € 

D 011 - Charges à caractère 
général 

6045 - Achats d'études, prestations 
de services (terrains à aménager) 3 000,00 € 

Investissement 
R 16 - Emprunts et dettes 

assimilées 1641 - Emprunts en euros 3 000,00 € 

D 040 - Opérations d'ordre 
de transfert entre sections 3555 - Terrains aménagés 3 000,00 € 

 
L’équilibre du budget 2019 est respecté selon le tableau suivant : 
 

  BUDGET 
PRIMITIF 2019 

Décision 
modificative 1 

Décision 
modificative 2 Total général 

Fonctionnement 
Dépense 414 246,58 € 0,00 € 3 000,00 € 417 246,58 € 
011 - Charges à caractère général  60 000,00 € 40 000,00 € 3 000,00 € 103 000,00 € 
042 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 136 800,00 €     136 800,00 € 

65 - Autres charges de gestion courante 217 446,58 € -40 000,00 €   177 446,58 € 
Recette 414 246,58 €   3 000,00 € 417 246,58 € 
002 - Résultat de fonctionnement 
reporté (excédent ou déficit) 195 346,58 €     195 346,58 € 

042 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 186 000,00 €   3 000,00 € 189 000,00 € 

70 - Produits des services, du domaine 
et ventes diverses 32 900,00 €     32 900,00 € 

77 - Produits exceptionnels 0,00 €     0,00 € 
Investissement 

Dépense 238 339,49 €   3 000,00 € 241 339,49 € 
001 - Solde d'exécution de la section 
d'investissement reporté 52 339,49 €     52 339,49 € 

040 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 186 000,00 €   3 000,00 € 189 000,00 € 

Recette 238 339,49 €   3 000,00 € 241 339,49 € 
040 - Opérations d'ordre de transfert 
entre sections 136 800,00 €     136 800,00 € 

16 - Emprunts et dettes assimilées 101 539,49 €   3 000,00 € 104 539,49 € 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative n°2 au budget nouveau 
lotissement « La Fossette » dans les conditions présentées dans le tableau ci-avant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la décision modificative n°2 du budget nouveau lotissement « La Fossette » telle 
que présentée ci-dessus. 

 
 

Délibération n° 04/2020 
FINANCES : SOLLICITATION D’UNE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière est réparti par le Conseil 
Départemental qui arrête la liste des bénéficiaires et le montant des attributions à leur verser. Les 
opérations susceptibles d’être éligibles sont celles qui répondent à une préoccupation de sécurité 
routière en fonction de critères préétablis. 
 
Parmi les projets de travaux de voirie de 2020 figurent les aménagements de mise en sécurité des 
arrêts de bus. Il est notamment prévu d’aménager l’arrêt de bus situé dans le centre-ville, place 
d’Hexham, utilisé entre autres par des scolaires, afin d’en améliorer la sécurité et l’accessibilité. Les 
travaux à réaliser consistent en la mise aux normes d’accessibilité de cet arrêt de bus par la réalisation 
d’un quai avec pose de bordures et de pavés.  
 
Ces travaux respecteront les préconisations applicables en la matière et notamment celles du Conseil 
Régional. Le montant prévisionnel des travaux est de 13 056.00 € HT. La programmation de ce projet 
est prévue pour le 2ème semestre 2020. 
 
Il est proposé de solliciter une subvention aussi élevée que possible au titre du produit des amendes 
de police pour la réalisation de ces travaux. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 SOLLICITE une subvention aussi élevée que possible au titre du produit des amendes de police 
pour la réalisation de ces travaux de sécurité, 

 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à déposer le dossier de 
demande de subvention et à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
 

Délibération n° 05/2020 
FINANCES : PRECISION A LA TARIFICATION DU SERVICE DES EAUX 

 
Rapporteur : Loïc GANDON  
 
Par délibération en date du 16 décembre 2019, le Conseil municipal a, comme tous les ans, voté les 
tarifs applicables pour l’année 2020 pour le service municipal de distribution d’eau potable. 
 
Suite à une réclamation, les élus souhaitent cependant apporter une précision à l’application de ces 
tarifs. En effet, un tarif forfaitaire de 40 € est appliqué pour les clôtures et ouvertures de contrat, 
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comprenant l’ouverture/fermeture du branchement, le relevé du compteur et les frais de dossier. 
Celui-ci est actuellement appliqué dans le cadre d’un changement de contrat lors d’une succession 
suite au décès du titulaire du contrat.  
 
Il est proposé, dans le cas précis d’une succession intrafamiliale, lorsque que le repreneur du contrat 
est un descendant ou ascendant direct de l’ancien titulaire, de ne pas facturer la fermeture et 
l’ouverture du branchement. Cette disposition pourra être applicable à compter du 1er février 2020 et 
sera reconduite de plein droit pour les années suivantes sauf si une nouvelle délibération contraire 
intervient.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE de ne pas facturer la fermeture et l’ouverture du branchement dans le cas précis d’une 
succession intrafamiliale, lorsque que le repreneur du contrat est un descendant ou ascendant 
direct de l’ancien titulaire. 

 
 

Délibération n° 06/2020 
PERSONNEL : DELIBERATION ANNUELLE CONCERNANT LES AVANTAGES EN NATURE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Chaque année, le conseil municipal est invité à délibérer sur les modalités d’attribution des avantages 
en nature qui désignent la fourniture ou la mise à disposition d’un bien ou d’un service permettant au 
salarié de faire l’économie des frais qu’il aurait dû normalement supporter. Sa valeur est réintroduite 
sur le bulletin de salaire de l’agent et est prise en compte dans l’assiette des cotisations.  
 
Il est proposé au conseil municipal de délibérer à nouveau sur ces avantages en nature. Sont concernés 
par les avantages en nature « repas » le responsable du restaurant scolaire, André CORDIER et son 
second, Nicolas MOREL. Au 1er janvier 2020, l’avantage est évalué à 4.90 € pour un repas. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE les modalités des avantages en nature telles qu’appliquées actuellement et 
rappelées ci-dessus.  

 
 

Délibération n° 07/2020 
PERSONNEL : CREATION DE DEUX POSTES D’AGENTS SAISONNIERS AUX SERVICES TECHNIQUES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Comme les années précédentes, il est proposé à l’assemblée délibérante de renforcer les effectifs des 
services techniques à compter de la période de préparation de la saison estivale. 
 
Il est donc proposé de créer deux postes de travailleurs saisonniers sur des missions polyvalentes 
affectés au service technique à compter du 1er mars 2020 jusqu’au 30 septembre 2020, soit 7 mois 
chacun.  
 
Les contractuels seraient rémunérés en référence au 1er échelon du grade d’adjoint technique.  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE la création de deux postes de travailleurs saisonniers à temps complet sur des missions 
polyvalentes, affectés au service technique, à compter du 1er mars 2020 jusqu’au 30 septembre 
2020, 

 FIXE la rémunération en référence au 1er échelon du grade d’adjoint technique, 
 AUTORISE le versement de l’indemnité pour travail de dimanche, jour férié, travail de nuit, 

heures complémentaires et supplémentaires si nécessaire, 
 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à la signature de toutes pièces 

qui seraient la conséquence de la présente décision. 
 
 

Délibération n° 08/2020 
PERSONNEL : CREATION D’UN POSTE D’ARCHIVISTE CONTRACTUEL 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Les communes sont propriétaires de leurs archives, et sont tenues d'en assurer la conservation et la 
mise en valeur (Code du Patrimoine). Elles sont conservées en mairie et font partie du domaine public 
mobilier de la collectivité. La gestion des archives est soumise à des règles très strictes : en effet, les 
archives publiques sont imprescriptibles et inaliénables (elles ne peuvent être détruites sans visa, ni 
cédées, ni vendues, et peuvent être revendiquées sans limitation de durée). Leur destruction est 
soumise à autorisation préalable du directeur des archives départementales.  
 
La collectivité a l’obligation d’inscrire au budget les crédits nécessaires à leur conservation : 
aménagement d’un local, achat de boîtes, classement et mise en valeur, reliure et restauration. 
 
Les archives de la commune n’ont pas été classées depuis plusieurs années. Ce travail doit 
impérativement être réalisé par une personne compétente dans le respect de la règlementation en 
vigueur. Les archives départementales ne disposant pas d’archivistes à nous mettre à disposition dans 
le cadre d’une convention, il convient donc de procéder au recrutement en direct d’un contractuel 
pendant la durée nécessaire à cette mission, durée estimée à 13 journées de travail.  
 
La rémunération proposée pour cette mission, sur la base d’un emploi de catégorie B au grade 
d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 1ère classe au 1er échelon 
(IB 446 / IM 392) est de 1 836,92 € brut mensuel. 
 
Par conséquent, M. le Maire propose de créer un poste d’agent contractuel selon les modalités 
définies ci-dessus du 4 mai au 22 mai 2020. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE la création d’un poste d’archiviste contractuel à temps complet à compter du 4 mai 
jusqu’au 22 mai 2020. 

 FIXE la rémunération en référence au grade d’assistant de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques principal de 1ère classe au 1er échelon 

 AUTORISE le versement de l’indemnité pour heures supplémentaires si nécessaire, 
 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à la signature de toutes pièces 

qui seraient la conséquence de la présente décision. 
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Délibération n° 09/2020 
DEVELOPPEMENT DURABLE : PROGRAMME COMMUNAL D’AIDE A LA PLANTATION 

 
Rapporteur : Vincent BOUCHE 
 
Dans le cadre de la politique de développement durable de la commune, Monsieur le Maire propose 
de créer un programme d’aide aux plantations par les administrés.  
 
Il s’agira pour la commune de fournir, à titre gratuit, les plants nécessaires à la création d’une haie 
variée et favorable à la biodiversité. Cette haie devra être plantée en limite de propriété en bordure du 
domaine public. 
 
La préparation du terrain, fourniture et pose de bâche ou mulch ainsi que la plantation sera à la charge 
du demandeur qui devra en outre s’engager à respecter les recommandations du service jardins et 
biodiversité en termes de préparation, de plantation et d’entretien des plants.  
 
Les demandes seront examinées au cas par cas et seuls les projets présentant un fort intérêt pour la 
biodiversité (continuité écologique, …) seront retenus. Une chartre et une convention seront alors 
signées avec le demandeur. 
 
Ce programme ne viendra pas concurrencer le programme Breizh bocage porté par la CCCE car il ne 
concernera que des plantations en bordure de parcelles d’habitation et non de parcelles agricoles. 
 
Il est proposé d’acter ce programme, de valider les modalités de participation des candidats et 
d’accepter la participation financière de la commune à hauteur de 100 % de la fourniture des plants 
pour le programme à venir. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE la création d’un programme communal d’aide à la plantation tel que décrit ci-dessus, 
 DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires au budget 2020, 
 AUTORISE M. le Maire ou l’adjoint référent à la signature des chartres et conventions et de 

toutes pièces qui seraient la conséquence de la présente décision. 
 
 

Délibération n° 10/2020 
FONCIER : REGULARISATION PAR ACQUISITION A L’EURO SYMBOLIQUE DE LA PARCELLE BA 229 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La parcelle cadastrée BA 229 d’une contenance de 278 m², appartient actuellement en indivision aux 
consorts BOUCHEZ. Or il s’agit d’une parcelle qui se situe de fait dans l’emprise du domaine public 
communal (voirie et trottoir). Il s’agit en effet d’une parcelle dont la rétrocession à titre gratuit était 
prévue dans le permis de construire. Les consorts BOUCHEZ souhaitent régulariser la situation. 
 



 
7 

 

 
 
 
Il est donc proposé que la commune fasse l’acquisition ce cette parcelle à l’euro symbolique (la cession 
à titre gratuit n’étant plus possible) afin de l’incorporer dans le domaine public communal. Il convient 
de procéder à l’acquisition par un acte authentique. Me JANVIER, notaire à St Méloir des Ondes, en 
charge des affaires des consorts BOUCHEZ s’est proposé de préparer l’acte authentique. Il est précisé 
que les frais afférents seront à la charge de la commune en tant qu’acquéreur. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 DECIDE d’acquérir à l’euro symbolique, la parcelle BA229 d’une contenance de 278 m², 
appartenant à l’indivision BOUCHEZ, 

 DECIDE de classer, dès régularisation par acte, ladite parcelle dans le domaine public 
communal, 

 PRECISE que les frais afférents à cette acquisition seront à la charge de la commune, 
 DONNE tous pouvoirs pour agir à M. le Maire ou Mme La 1ère adjointe aux fins de représenter 

la Commune et de signer tous actes et documents y afférent. 
 
 


